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Certaines nouveautés sont à relativiser :
 Pour l’essentiel le contenu de la BDES reprend des informations qui étaient déjà

communiquées par d’autres moyens aux représentants du personnel, dans le
cadre des obligations périodiques d’information ou de consultation (ex : bilan
social, rapport situation comparée H/F...)

 Une obligation d’information consultation sur la stratégie et ses effets sur
l’emploi et les salaires existait déjà dans le code du travail pour les entreprises
de plus de 300 salariés, dans le cadre de l’obligation triennale de négocier sur la
GPEC (ex L. 2242-15)

 L’expert-comptable du CE peut travailler depuis longtemps sur les enjeux
économiques et sociaux dans le cadre des missions légales annuelle et
prévisionnelle (selon l’article L. 2325-36, « la mission de l’expert porte sur tous
les éléments d’ordre économique, financier et social nécessaires à la
compréhension des comptes et l’appréciation de la situation de l’entreprise ») :
la mission stratégie n’apporte rien de neuf de ce point de vue

La BDES n’est pas la révolution ni la nouvelle donne que certains décrivent : c’est un
outil nouveau d’accès à l’information, qui peut faciliter le dialogue social, mais qui ne
résoudra pas les problèmes d’accès à l’information préexistants
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Voir contenu détaillé en annexe A, et rappel des principales informations données au
CE en annexe B
Des risques de perte d’information à surveiller :

 La circulaire du 18/03/14 suggère très fortement d’éclater les informations
présentes dans les rapports périodiques actuels dans les différentes rubriques
de la BDES

 C’est d’ailleurs à partir du moment où l’information obligatoire est incluse dans
la BDES et qu’elle est mise à jour au rythme prévu par la loi (annuel,
trimestriel...) que l’employeur est libéré de l’obligation de fournir ces
informations dans le cadre de rapports et de documents périodiques

 Mais dès lors sur quel document de synthèse l’information-consultation se fera-
t-elle ? L’employeur pourra-t-il se contenter de dire « c’est dans la base, vous
n’avez qu’à aller voir » ?

 Quelles simplifications attendre de la négociation sur les IRP à conclure au
niveau interprofessionnel d’ici fin 2014 ?

Une perspective à 3 ans dont l’employeur peut s’affranchir :
 Obligation de fournir les informations sur les 3 prochaines années, ou à défaut

de présenter des tendances
 L’employeur peut aussi expliquer pourquoi ce n’est pas possible

Pas d’obligation d’inclure les données communiquées au CHSCT
 Dommage pour la vision globale des enjeux par les DS par exemple, et même

les CE
 Un point qui sera peut être revu en 2014 à la faveur de la négociation

interprofessionnelle sur le dialogue social
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Délais de mise en œuvre de la BDES :
 14/06/14 pour les entreprises de plus de 300 salariés
 14/06/15 pour les entreprises de moins de 300 salariés
 Pas d’obligation d’inclure les données rétrospectives à la mise en place : exemple pour

2014, les informations peuvent se limiter à 2013 et les 3 années suivantes
 Les informations transmises de manière récurrente au CE doivent être incluses dans la

base de données au plus tard le 31/12/16
BDES informatisée ou papier ?

 Tout est envisageable mais la logique est de faciliter l’accès donc plutôt de numériser
les informations

 Il sera très difficile pour les entreprises de respecter l’obligation de 2014 faute de
disposer d’ores et déjà des solutions logicielles adéquates

 L’employeur n’a pas l’obligation de fournir un accès permanent 7 jours sur 7 ou 24h/24
(accès via postes internes uniquement par exemple)

 Les solutions techniques à privilégier sont à notre avis du côté des bases de données
informatisées, disponibles en permanence et de n’importe où, par un accès
individualisé et sécurisé, via une interface web

 Selon Sextant, les données doivent pouvoir être téléchargées, imprimées, et pour
certaines d’entre elles manipulables (tableaux chiffrés)

Quelle confidentialité ?
 L. 2323-7-2 : L’ensemble des personnes ayant accès à la base « sont tenus à une

obligation de discrétion à l'égard des informations (...) revêtant un caractère
confidentiel et présentées comme telles par l'employeur »


confidentiel = divulgation de nature à nuire à l’intérêt de l’entreprise (cf deux arrêts de
cour d’appel)

 L’employeur doit indiquer jusqu’à quand le principe de confidentialité doit être
observé. La confidentialité doit être encadrée par des délais
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Rappel des délais applicables à l’information-consultation du CE (cas général, hors
cas spécifiques type PSE), d’après l’article L. 2323-3 :
 Le CE « dispose d'un délai d'examen suffisant. »
 « Un accord entre l'employeur et le comité d'entreprise ou, le cas échéant, le

comité central d'entreprise, adopté à la majorité des membres titulaires élus du
comité, ou, à défaut d'accord, un décret en Conseil d'Etat fixe les délais dans
lesquels les avis du comité d'entreprise sont rendus (...). »

 « Ces délais, qui ne peuvent être inférieurs à quinze jours, doivent permettre au
comité d'entreprise d'exercer utilement sa compétence, en fonction de la nature
et de l'importance des questions qui lui sont soumises et, le cas échéant, de
l'information et de la consultation du ou des comités d'hygiène, de sécurité et
des conditions de travail. »

 « A l'expiration de ces délais (...), le comité d'entreprise est réputé avoir été
consulté et avoir rendu un avis négatif. »

Le décret du 27/12/13 fixe les délais applicables à défaut d’accord (R. 2323-1-1)
 1 mois dans le cas général
 2 mois si un expert est désigné (quel qu’il soit)
 3 mois si le CHSCT est également consulté
 4 mois si l’instance de coordination des CHSCT est réunie
 L’avis du ou des CHSCT est transmis au CE au plus tard 7 jours avant l’expiration

du délai applicable
Si pas d’avis au terme du délai : avis réputé négatif
Le CE peut décider d’émettre un avis immédiatement si l’accord le prévoit

(cf circulaire 18/03/14)
 C’est à dire avant l’expiration du délai minimum de 15 jours
 Il ne faut pas hésiter à utiliser cette possibilité quand il n’y a pas d’enjeu : étirer

les délais au maximum n’est pas nécessairement pertinent
 Le discernement appliqué dans les délais d’expression d’un avis donnera plus de

poids aux décisions prises dans les situations comportant de réels enjeux
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Consultations ponctuelles hors PSE (externalisation, fusion, modification des contrats
de travail…) :
 L. 2323-3 applicable (cf page précédente)
 L. 2323-7-3 : « Les consultations du comité d'entreprise pour des événements

ponctuels continuent de faire l'objet de l'envoi de ces rapports et informations. »
L’employeur ne peut donc pas faire partir les délais en avertissant les élus qu’il a
mis des informations dans la BDES concernant un point à soumettre à la
consultation



Pourquoi la BDES ne suffit-elle pas ?
 Les déterminants stratégiques sont rarement dans les chiffres
 Un plan d’affaires n’éclaire pas sur les orientations, encore moins sur leurs

conséquences, à supposer qu’il soit communiqué
 Le champ de la consultation L. 2323-7-1 est très large : « les orientations

stratégiques de l'entreprise, définies par l'organe chargé de l'administration ou
de la surveillance de l'entreprise, et (…) leurs conséquences sur l'activité,
l'emploi, l'évolution des métiers et des compétences, l'organisation du travail, le
recours à la sous-traitance, à l'intérim, à des contrats temporaires et à des
stages »

 Articuler toutes les données de la BDES entre elles n’a rien d’évident
Quelles informations l’employeur doit-il fournir pour remédier aux lacunes ?

 Equilibre et dynamique du portefeuille d’activités de l’entreprise
 Environnement concurrentiel, consumériste et réglementaire de l’entreprise sur

chaque activité
 Forces, faiblesses, opportunités et menaces sur chaque activité
 Facteurs de rupture possible
 Environnement, organisation et stratégie groupe
 Plan d’affaires et marges de manœuvre financières à 3 ans
 Plan d’actions sur les 3 ans à venir, avec leurs conséquences en matière

d’emploi, d’évolution des métiers et des compétences, d’organisation etc.
 Agenda des thèmes de négociations à venir pour répondre à ces besoins
 A adapter en fonction du contexte propre à votre entité, avec l’aide éventuelle

de votre expert
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Négociation d’un BDES au niveau du groupe :
 La BDES groupe ne se substitue pas aux BDES d’entreprise (filiale)
 Sa création n’implique pas une consultation du comité de groupe sur la

stratégie et ses conséquences sur l’emploi etc : ceci doit également être
négocié, et constituerait un plus appréciable même si les employeurs feront
probablement de la résistance (en effet les comités de groupe ne sont
légalement pas consultés, ce qui est pratique pour les entreprises)

 Exemples d’informations à demander au niveau du groupe (non exhaustif, à
décliner en fonction des situations) :

 Descriptif de l’organisation opérationnelle du groupe et de la répartition
de ses fonctions à un niveau international

 Stratégie d’allocation des actifs selon les pays et motivations des
investissements

 Études de brokers et des agences de notation pour les groupes cotés
 Principaux éléments contenus dans les éventuels pactes d’actionnaires
 Pour les filiales françaises : accords collectifs en vigueur par branches

ou principales filiales, classés par thématiques
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A négocier pour l’accès à l’information :
 Les élus du CCE ou les DSC ont-ils accès aux informations à tous les niveaux, y

compris ceux des établissements auxquels ils n’appartiennent pas ?
 Les membres d’un comité d’établissement ont-ils accès aux informations

prévues pour les membres du CCE, voire d’autres établissements ? Idem pour
les DS ?

 Les RS ont-ils accès à l’information ? Les DP ?
Pourquoi l’inclusion des informations sur les orientations stratégiques seront-elles

difficiles à obtenir selon Sextant ?
 Il n’y a pas toujours de réflexion stratégique formalisée ou même élaborée (cas

des PME mais pas seulement)
 Informations difficiles à standardiser (une association n’a pas le même

environnement stratégique qu’une entreprise par exemple)
 Informations souvent considérées comme ... « stratégiques » et à ce titre trop

confidentielles pour être mises à la disposition d’un nombre important de
représentants
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Article L 2323-7-1 :
 « Chaque année, le comité d'entreprise est consulté sur les orientations

stratégiques de l'entreprise, définies par l'organe chargé de l'administration ou
de la surveillance de l'entreprise, et sur leurs conséquences sur l'activité,
l'emploi, l'évolution des métiers et des compétences, l'organisation du travail, le
recours à la sous-traitance, à l'intérim, à des contrats temporaires et à des
stages. »

 « Le comité émet un avis sur ces orientations et peut proposer des orientations
alternatives. Cet avis est transmis à l'organe chargé de l'administration ou de la
surveillance de l'entreprise, qui formule une réponse argumentée. Le comité en
reçoit communication et peut y répondre. »

Mission de l’éventuel expert selon Sextant :
 S’inscrit dans le délai de la consultation : 2 mois en règle générale, sauf accord

sur les délais
 S’il y a production d’un rapport, doit être restitué 15 jours avant la date de

consultation du CE : dans ce cas, délai réduit à 45 jours pour l’expert
 20% du budget de la mission est pris en charge par le budget de

fonctionnement du CE, dans la limite du tiers de son budget, sauf accord
 Si pas de budget (cas fréquent des CCE), la mission est 100% à la charge de

l’employeur
 Théoriquement, pour un expert déjà présent depuis plusieurs années dans

l’entreprise, la connaissance des enjeux stratégiques est déjà constituée grâce
aux missions annuelles et prévisionnelles : la mission peut alors être consacrée
à l’assistance du CE, ce qui facilite son appropriation des enjeux et facilite son
émancipation (transfert d’expérience), avec 80% de prise en charge par
l’employeur

 Exceptions : premières interventions ou éléments nouveaux
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Voir détails en annexe C
Ce sont les statuts qui décideront du mode de désignation des représentants du

personnel dans les organes de gouvernance, et donc l’assemblée générale
 Ne pas attendre, prendre l’initiative
 Sinon ce seront les assemblées qui décideront, et les OS risquent de se

retrouver devant le fait accompli
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